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Code AIOT : 0003014356

1) Contexte

Le  présent  rapport  rend compte  de  l’inspection  réalisée  le  22/11/2023  dans  l'établissement
MAROQUINERIE  DES  ARDENNES  implanté  ZI  Ardennes-Emeraude  Rue  Maurice  Périn  08090
Tournes. L'inspection a été annoncée le 18/10/2023. Cette partie « Contexte et constats » est
publiée sur le site internet Géorisques (  https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
MAROQUINERIE DES ARDENNES•
ZI Ardennes-Emeraude Rue Maurice Périn 08090 Tournes•
Code AIOT : 0003014356•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

Dans le cadre du développement de son activité de maroquinerie et de ses filiales liées au métier
du cuir,  le groupe Hermès a été autorisé, par arrêté du 27 mai 2021, à exploiter une nouvelle
maroquinerie à Tournes.  Cette dernière vient en complément de l’usine de Bogny-sur-Meuse

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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exploitée par la société Maroquinerie des Ardennes. Le site relève de l'autorisation au titre de la
rubrique n°2360 des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• le zonage et détection des zones à risque ;
• le confinement des eaux d'extinction incendie et ressources en eaux ;
• la formation du personnel et les consignes d'intervention.
• les caractéristiques des voies "engins" ;
• les dispositions constructives ;

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« avec suites administratives » :  les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.  171-7  et  L.  171-8  du  code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires  peuvent  aussi  être  proposées  ;

•

« susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’Inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il sera
proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de

•
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l’environnement, des suites administratives ;
« sans suite administrative ».•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes sont susceptibles de faire l'objet de propositions de suites
administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

3

Caractéristiq
ues minimales

des voies
d'accès aux
engins de
secours

Arrêté Préfectoral du 27/05/2021,
article 7.3.1.2

Sans objet

4
Bâtiments et

locaux
Arrêté Préfectoral du 27/05/2021,

article 7.3.2
Sans objet

5
Confinement
des eaux de

sinistre

Arrêté Préfectoral du 27/05/2021,
article 7.6.5

Sans objet

6
Ressources en
eau incendie

Arrêté Préfectoral du 27/05/2021,
article 7.7.3

Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1

Zonage des
dangers

internes à
l'établissement

Arrêté Préfectoral du 27/05/2021,
article 7.2.2

Sans objet

2

Surveillance et
détection des
zones pouvant
être à l'origine

Arrêté Préfectoral du 27/05/2021,
article 7.5.2

Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

de risques

7
Formation du

personnel
Arrêté Préfectoral du 27/05/2021,

article 7.4.3
Sans objet

8
Consignes
générales

d'intervention

Arrêté Préfectoral du 27/05/2021,
article 7.7.4

Sans objet

9
Plan de secours

interne
Arrêté Préfectoral du 27/05/2021,

article 7.7.5
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La visite  d'inspection a  été réalisée dans le  cadre du récolement de début d'activité  du site
(exploité partiellement depuis le 05/12/2022). Il ressort de cette inspection que certains documents
sont manquants et ne permettent pas de statuer sur la conformité du site avec la réglementation
(caractéristiques des voies "engins", de la toiture du local de stockage de peaux, de la surface de
désenfumage des ateliers et du hall) et un point n'est pas conforme à la prescription (absence de
signalement du bassin de confinement des eaux d'extinction incendie). L'exploitant dispose d'un
délai  de  30  jours  pour  justifier  du  respect  des  prescriptions  associées  (constats  classés  en
"susceptibles  de  suites").

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Zonage des dangers internes à l'établissement

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 27/05/2021, article 7.2.2
Thème(s) : Risques accidentels, Dangers internes
Prescription contrôlée :
L’exploitant identifie  les  zones de l’établissement susceptibles  d’être à  l’origine d’incendie,
d’émanations toxiques ou d’explosion de par la présence de substances ou mélanges dangereux
stockés ou utilisées ou d’atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon
permanente ou semi-permanente.
Ces  zones  sont  matérialisées  par  des  moyens  appropriés  et  reportées  sur  un  plan
systématiquement  tenu  à  jour.
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l’entrée de ces zones et en
tant que de besoin rappelées à l’intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les
plans de secours s’ils existent.
Constats :
L’exploitant a présenté le plan des zonages à risque du site (local TGBT, local dépoussiéreur, zone
des machines de coupe et zone de stockage du cuir). Les consignes à observer en cas d'incendie
sont affichées dans le hall d'accueil du bâtiment.
Par courriel du 05/12/2023, il a envoyé des photos justifiant l'affichage du plan des zones à risque
dans  le  hall  d'accueil,  l'affichage  "zone ATEX"  au  niveau  des  locaux  des  dépoussiéreurs  et
l'affichage des consignes associées au niveau des dépoussiéreurs. Ces consignes sont incluses
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dans le plan de secours.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Surveillance et détection des zones pouvant être à l'origine de risques

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 27/05/2021, article 7.5.2
Thème(s) : Risques accidentels, Surveillance des zones à risques
Prescription contrôlée :
Le site est équipé d’un système de détection incendie couvrant la totalité du bâtiment avec
déclenchement  d’alarme automatique  (détecteurs)  ou  manuel  par  boîtier  déclencheur.  La
technologie  des  détecteurs  est  adaptée  selon  le  local  et  la  nature  du  risque.
Un report des alarmes incendie et de sécurité est effectué au PC sécurité du groupe où une
présence est effective 24 h/ 24 et 7 j/7. Les procédures sont adaptées en fonction des horaires et
du type d’alarme.
Conformément aux engagements dans l’étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son
dispositif, l’exploitant met en place un réseau de détecteurs d’incendie en nombre suffisant avec
un report d’alarme au PC sécurité.
L’exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations
d’entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps.
La surveillance d’une zone pouvant être à l’origine des risques ne repose pas sur un seul point de
détection.
La remise en service d’une installation arrêtée à la suite d’une détection, ne peut être décidée que
par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la
défaillance ayant provoqué l’alarme.
Le système de détection automatique incendie conforme aux référentiels en vigueur et mis en
place sur l’ensemble du site est constitué à minima de :
•détecteurs de fumée haute sensibilité par aspiration pour les ateliers et le stockage de peaux,
•détecteurs optiques de fumées pour le reste des locaux.
Constats :
Le site est équipé d’un système de détection incendie couvrant la totalité du bâtiment avec
déclenchement d’alarmes automatique (détecteurs) et déclenchement manuel dans les ateliers et
depuis la centrale incendie.
Il existe trois types de détection :
- têtes de détection de fumée : dans les bureaux, salles de réunion, accueil, etc. ;
- têtes thermiques : dans les locaux dépoussiéreurs ;
- système de détection de fumée précoce VESDA : dans les ateliers et dans le stockage de peaux
(tubes au plafond qui aspirent l’air et l’envoient vers des centrales de détection de fumée).
Un report des alarmes incendie et de sécurité est effectué au PC sécurité du groupe où une
présence est effective 24 h/ 24 et 7 j/7. Un panneau d’affichage déporté est situé dans le bureau
du directeur de production.
Un contrat d'astreinte a également été mis en place avec la société Vinci Facilities.
En cas de déclenchement évacuation et/ou désenfumage, l’encadrement du site est tenu de
s’assurer du déroulement correct des opérations.
Seule l'équipe maintenance a le droit d’agir sur le panneau de commandes de la centrale SSI et
c'est l'équipe maintenance qui doit remettre en service les installations mises à l'arrêt (portes
coupe-feu, vannes d'isolement incendie,...).
Un plan d'implantation des détecteurs incendie a été envoyé par l'exploitant par courriel du
05/12/2023. La localisation des détecteurs a été définie par la société Chubb.
Concernant l'entretien des détecteurs, la société Vinci réalise un contrôle semestriel (une tête par
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zone) et un contrôle annuel (toutes les têtes).
La surveillance des zones à risque incendie ne repose pas sur un seul point de détection.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Caractéristiques minimales des voies d'accès aux engins de secours

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 27/05/2021, article 7.3.1.2
Thème(s) : Risques accidentels, Caractéristiques des voies d'accès
Prescription contrôlée :
Deux façades de l’établissement sont accessibles aux engins de lutte contre l'incendie par des
voies dont les  caractéristiques minimales sont les suivantes :
–largeur de la bande de roulement : 3 m ;
–rayon intérieur de giration minimal R = 11 m, surlargeur S=15/R dans les virages de rayon intérieur
inférieur à 50 m ;
–hauteur libre : 3,50 m ;
–pente inférieure à 15 % ;
–force portante calculée pour un véhicule de 160 kilo-newton avec un maximum de 90 kilo-
newton par essieu, ceux-ci  étant distants de 3,6 m au minimum ;
–non-exposées à un flux thermique supérieur à 3 kW/m² en cas d’incendie.
Le bassin de réserve incendie est équipé de 3 aires de pompage de 4 m par 8 m munies d’un
poteau d’aspiration bleu chacune.
Constats :
Les façades ouest et est sont les façades considérées par l'exploitant comme accessibles aux
engins de lutte contre l'incendie. Les caractéristiques de ces voies sont les suivantes :
- la largeur de la bande de roulement est d'au moins 7 m pour la façade ouest et d'environ 8 m
pour la façade est (elle est d'environ 4 m pour la façade nord et de 3 m pour la façade sud) ;
- l'exploitant n'a pas justifié que le rayon intérieur de giration est au mininum de 11 m, et que la
surlargeur est de S=15/R dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 m ;
- la hauteur libre est supérieure à 3,50 m ;
- la pente de la voie "engins" semble inférieure à 15 % ;
- des tests de portance des voies pompiers ont été réalisés le 30/11/2022 par la société Urano. 10
essais ont été réalisés et sont conformes avec la valeur seuil de référence utilisée de 50 MPa (et
dont les  résultats  sont  bien supérieurs  à  la  force de portance définie  dans la  prescription).
Cependant, les essais ont été réalisés sur de la grave naturelle alors que, lors de l'inspection, il a
été  constaté  que  les  voiries  étaient  recouvertes  de  terre  (mélange  de  terre/pierre  selon
l'exploitant).
De plus,  les  sondages ont été réalisés  autour du bâtiment et  aucun sondage n'a  été réalisé
jusqu'aux poteaux incendie. Or, lors d'une manœuvre incendie qui a eu lieu le 10/11/2023 avec les
pompiers,  l'exploitant a indiqué que les  pompiers  avaient émis des doutes sur  le  fait  qu'un
fourgon pompe-tonne puisse y circuler. Une nouvelle manœuvre aura lieu le 26/04/2023. Lors de
l'inspection, il  a d'ailleurs été constaté la présence d'ornières (résultant de la manœuvre des
pompiers).
- aucun scénario dangereux n'a été identifié dans l'étude de dangers avec un flux thermique
supérieur à 3 kW/m² en dehors des bâtiments.

Le bassin de réserve incendie est équipé de 3 aires de pompage de 4 m par 8 m munies d’un
poteau d’aspiration bleu chacune.
Observations :
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L'exploitant doit réaliser de nouveaux tests de portance avec l'état actuel du terrain, y compris au
niveau des voies d'accès aux poteaux d'aspiration, afin de justifier de la conformité avec la
prescription.
L'exploitant doit justifier que le rayon intérieur de giration est au mininum de 11 m, et que la
surlargeur est de S=15/R dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 m.
Type de suites proposées : Susceptible de suites

N° 4 : Bâtiments et locaux

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 27/05/2021, article 7.3.2
Thème(s) : Risques accidentels, Caractéristiques
Prescription contrôlée :
À l’intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment
dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l’intervention des
secours en cas de sinistre. [...]
•Le stockage des peaux est situé dans un local dont les murs présentent un niveau REI 120, muni
d’une toiture Broof t3. Il est équipé d’une extraction mécanique des fumées dimensionnées sur
une base de 12vol/h conformément à l’instruction technique IT246, équivalent en performance à
un désenfumage de 2 % de la surface concernée.
•[...]
•Les ateliers, et le hall disposent d’un désenfumage en toiture à hauteur de 1 % de la surface
concernée.
•Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité coupe-feu adaptée et
munies d’un dispositif  de fermeture automatique (portes DAS).
•Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1).
Constats :
À l’intérieur des ateliers, lors de l'inspection, il n'a pas été constaté d'obstacles dans les allées
empêchant la circulation.

Le stockage des peaux est situé dans un local dont les murs semblent d'un niveau REI 120.
Ce local est équipé d’une extraction mécanique des fumées dimensionnées sur une base de
12vol/h (dossier ouvrages exécutés de décembre 2022, société Idex).
L'exploitant n'a cependant pas justifié que sa toiture est Broof t3.

L'exploitant n'a pas justifié que les ateliers et le hall disposent d’un désenfumage en toiture à
hauteur de 1 % de la surface concernée.

Au niveau du stockage des peaux (dont les murs doivent être REI 120), il existe 2 portes et 2 blocs
coulissants. Toutes les portes coupe-feu sont munies de fermes-portes et sont reliées à la centrale
incendie. L'exploitant a transmis les éléments caractéristiques de ces portes justifiant de la qualité
EI2120  (dossier  ouvrages  exécutés  de  la  société  Arti  Production  en  date  de  novembre  et
décembre 2022). Par sondage, il a été vérifié que ces portes étaient bien de qualité coupe-feu.

Les sols des aires et locaux de stockage semblent incombustibles (béton).
Observations :
L'exploitant doit justifier que la toiture du local de stockage est Broof t3.
L'exploitant doit justifier que les ateliers et le hall  disposent d’un désenfumage en toiture à
hauteur de 1 % de la surface concernée.



8/10

Type de suites proposées : Susceptible de suites

N° 5 : Confinement des eaux de sinistre

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 27/05/2021, article 7.6.5
Thème(s) : Risques accidentels, Bassin de confinement
Prescription contrôlée :
Le site est équipé d’un bassin étanche d’un volume minimal de 755 m3 pouvant accueillir les eaux
destinées à l’extinction d’un incendie.  Aménagé au Nord-Ouest du site,  il  est  correctement
entretenu, signalé et dispose d’une vanne de barrage asservie à la détection incendie du bâtiment
permettant de bloquer les eaux dans le bassin en cas de sinistre.
Constats :
Le site est équipé d’un bassin étanche au Nord-Ouest du site d’un volume de 912 m3 pouvant
accueillir les eaux destinées à l’extinction d’un incendie. Lors de l'inspection, il était correctement
entretenu.  Il  dispose d’une vanne de barrage asservie  à  la  détection incendie  du bâtiment
permettant  de bloquer  les  eaux dans  le  bassin  en cas  de sinistre.
Le bassin n'est cependant pas signalé.
Observations :
Le bassin de confinement doit être signalé.
Type de suites proposées : Susceptible de suites

N° 6 : Ressources en eau incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 27/05/2021, article 7.7.3
Thème(s) : Risques accidentels, Ressources en eau incendie
Prescription contrôlée :
Le site dispose :
•d’une réserve incendie d’une capacité minimale de 460 m3 à l’Ouest du site, disposant de trois
aires d’aspiration de 8 m par 4 m équipées de poteaux d’aspiration bleus (deux au coin Nord-
Ouest du bâtiment, une au Sud-Ouest) ;
•d’un poteau d’incendie interne, situé au Nord-Ouest du bâtiment, alimenté par le réseau public
pouvant délivrer un minimum de 100 m3.h-1 d’eau sous une pression d’un bar.
[...]
Constats :
Le site dispose :
•   d’une réserve incendie d’une capacité de 593 m3 à l’Ouest du site, disposant de trois aires
d’aspiration de 8 m par 4 m équipées de poteaux d’aspiration bleus ;
•   d’un poteau d’incendie interne, situé au Nord-Ouest du bâtiment et alimenté par le réseau
public. Un test du poteau incendie a été réalisé le 28/11/2022 par la société SAPIAN. Le poteau
incendie délivre 119 m3/h à une pression de 4,2 bar.
Observations :
L'exploitant  veillera  à  s'assurer  que  la  portance  du  sol  au  niveau  des  aires  d'aspiration  est
suffisante pour que ces aires puissent être utilisées correctement par les engins des services
d'incendie et de secours (cf constat n°3).
Il serait judicieux que l'exploitant mette en place un marquage dans son bassin afin de pouvoir
s'assurer que le volume minimal à disposer est bien disponible en permanence.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
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N° 7 : Formation du personnel

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 27/05/2021, article 7.4.3
Thème(s) : Risques accidentels, Formation du personnel
Prescription contrôlée :
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le
personnel intérimaire,  reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations,  la
conduite à tenir en cas d’incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d’intervention.
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.
Cette formation comporte notamment :
-toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de
fabrication mises en œuvre,
-les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,
-des exercices périodiques de simulation d’application des consignes de sécurité prévues par le
présent arrêté,  ainsi  qu’un entraînement régulier  au maniement des moyens d’intervention
affectés à  leur  unité,
-un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité
et à l’intervention sur celles-ci,
-une  sensibilisation  sur  le  comportement  humain  et  les  facteurs  susceptibles  d’altérer  les
capacités  de  réaction  face  au  danger.
Constats :
L'exploitant n'emploie pas d'intérimaires.
Un accueil sécurité est réalisé auprès de chaque nouvel arrivant et porte notamment sur le risque
incendie. A l'issue de cette formation, chaque nouvel arrivant doit remplir un questionnaire à ce
sujet.
Le jour de l'inspection, une seule personne (travaillant à temps plein sur le site de Tournes) était
formée à la manipulation d'extincteurs.
Par courriel du 05/12/2023, l'exploitant a transmis des justificatifs de formation à la manipulation
d'extincteurs de 10 personnes le 01/12/2023 (formation réalisée par l'organisme EFF Formation,
d'une durée de 2 heures). Les personnes formées travaillent essentiellement au niveau du secteur
de découpe du cuir. L'exploitant a précisé que, en cas de congés, les personnes formées n'étaient
pas toutes absentes en même temps.
Un exercice d'évacuation (20/09/2023) et un exercice incendie avec les services d'incendie et de
secours (10/11/2023) ont été réalisés sur le site dernièrement.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Consignes générales d'intervention

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 27/05/2021, article 7.7.4
Thème(s) : Risques accidentels, Consignes générales d'intervention
Prescription contrôlée :
Des  consignes  écrites  sont  établies  pour  la  mise  en  œuvre  des  moyens  d’intervention,
d’évacuation  du  personnel  et  d’appel  des  secours  extérieurs.  [...]
Constats :
Des  consignes  écrites  ont  été  établies  pour  la  mise  en  œuvre  des  moyens  d’intervention,
d’évacuation du personnel et d’appel des secours extérieurs. Elles sont affichées dans le hall
d'accueil du site.
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Plan de secours interne

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 27/05/2021, article 7.7.5
Thème(s) : Risques accidentels, Plan de secours interne
Prescription contrôlée :
L’exploitant tient à jour un plan sur la base des risques et moyens d’intervention nécessaires
analysés pour un certain nombre de scenarii dans l’étude de dangers.
En cas d’accident, l’exploitant assure à l’intérieur des installations la direction des secours.
Le plan définit les mesures d’organisation, les méthodes d’intervention, les mesures d’alerte
(secours, collectivité, entreprises voisines, gestionnaire de réseaux, administration…) et les moyens
nécessaires à mettre en œuvre en cas d’accident en vue de protéger le personnel, les populations
et l’environnement. [...]
Constats :
L’exploitant dispose d'un plan de secours interne. Il définit les mesures d’organisation (rôles et
responsabilités), les méthodes d’intervention, les mesures d’alerte des secours et les moyens
nécessaires à mettre en œuvre en cas d’accident en vue de protéger le personnel, les populations
et  l’environnement.  Il  est  à  noter  qu'en  cas  de  déclenchement  de  l'alarme incendie  ou  de
détection  automatique  de  fumée  ou  de  température,  plusieurs  actions  sont  réalisées
automatiquement  :  la  fermeture  des  6  portes  coupe-feu  du  site,  l'arrêt  de  la  ventilation
chauffage/climatisation et l'arrêt des aspirations sur les ponceuses. Les eaux d'extinction incendie
sont également collectées sans nécessité d'intervention humaine (fermeture automatique des 3
vannes d'isolement du site, permettant aux eaux de toiture, aux eaux de façade et aux eaux usées
d'être envoyées vers le bassin de confinement).  Concernant le désenfumage, les trappes de
désenfumage  de  la  zone  en  question  s'ouvrent  automatiquement  en  cas  de  détection
automatique  de  fumées  ou  de  température.
Type de suites proposées : Sans suite


